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LUTTE POUR LA DÉFENSE DES   
TERRITOIRES ET DES RESSOURCES    

NATURELLES : LES CONTRE-
COURANTS DE LA POLITIQUE  

ÉNERGÉTIQUE AU GUATEMALA  
 

Par Annie Pelletier,  
coordonnatrice du PAQG au Guatemala 

 

La question de l’énergie occupe désormais une place 
centrale dans la politique économique de plusieurs pays, 
et le Guatemala ne fait pas figure d’exception. Avec la 
hausse du prix du pétrole et l’augmentation conséquente 
du coût de la vie, le discours du développement n’a cessé 
de marteler la même exigence : il faut attirer l’investisse-
ment étranger au pays, mais d’abord et avant tout, il est 
nécessaire de mettre à la disposition des entreprises loca-
les et étrangères une énergie abondante et à faible coût. 
 

Voilà ce qui a incité les gouvernements successifs à re-
convertir la politique énergétique au Guatemala, et à se 
mettre au service de la sacro-sainte CACIF, la Chambre 
de commerce et des secteurs de l’agroalimentaire, de 
l’industrie et de la finance. « L’agenda de compétitivité » 
qu’elle a proposé au gouvernement en place repose d’ail-
leurs en grande partie sur la nécessité de rompre avec la 
dépendance au pétrole et à ses dérivés en promouvant de 
développement du secteur hydroélectrique1 et celui de la 
génération d’énergie par le charbon. Aussi, il n’est pas 
superflu de souligner que ce sont ces mêmes secteurs qui 
ont grassement financé la course électorale de l’Union 
Nationale de l’Espérance, le parti d’Alvaro Colom… 
Force est de constater qu’actuellement, cet agenda ne fait 
pas l’unanimité chez ceux qui ont voté pour le président 
social-démocrate et qui se voient imposer des mégapro-
jets de développement énergétique en ayant la forte intui-
tion que les bénéfices de ces initiatives ne leur sont pas 
destinés. Dans les campagnes, la colère gronde de plus 
en plus. 
 

Xalalá, dans l’ombre de Chixoy 
 

Le barrage hydroélectrique Chixoy constitue l’infrastruc-
ture la plus imposante existant au pays, avec une produc-
tion estimée à 300 mégawatts. Situé dans le département 

de Baja Verapaz, Chixoy fournit actuellement 50% de 
l’énergie consommée au Guatemala ; et déjà, il ne sem-
ble plus suffire. Construit en plein conflit armé, sur fonds 
de corruption, à coup d’évictions de populations majori-
tairement autochtones et de massacres répétés dans la 
communauté de Río Negro2, le barrage a créé un précé-
dent en ce qui concerne la pratique d’imposer des méga-
projets par la violence. Son coût humain n’a pas encore 
été réellement estimé à ce jour. Plus de vingt ans après la 
mise en fonction du barrage, plusieurs communautés des 
alentours n’ont toujours pas accès à l’énergie électrique 
et dans bien des cas, les communautés affectées n’ont 
jamais été indemnisées. 
  

Rien de bien attrayant pour les habitants de la région de 
l’Ixcán qui ont appris, il y a plus de deux ans, l’existence 
du projet hydroélectrique Xalalá, dont la construction est 
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Barrage hydroélectrique Chixoy. Photo : Prensa Libre, le 8 
novembre, 2008. 



 

 

prévue dans le nord du Quiché. Selon les estimations de 
l’Institut national d’électrification (INDE), ce barrage au-
rait la capacité de produire 181 mégawatts, et permettrait à 
deux millions de Guatémaltèques d’accéder à l’énergie 
électrique. Or, on sait maintenant que Xalalá s’inscrit dans 
un vaste projet d’interconnexion de réseaux d’électricité 
pouvant acheminer l’énergie produite aussi bien vers le 
Salvador que le Honduras ou le Mexique. Un coup d’œil 
jeté à la carte du Guatemala figurant sur le site web de 
l’INDE suffit d’ailleurs pour constater que la projection 
du réseau électrique en 2012 n’inclut pas de lignes vers les 
zones marginalisées du pays. L’idée, avec Xalalá, n’est 
donc pas de fournir de l’énergie aux Guatémaltèques, 
mais bien de faire du Guatemala un pays exportateur    
d’électricité à prix compétitif dans le cadre du Plan Puebla 
Panama, selon une logique d’accumulation du capital   
financier privé, par ailleurs volatil.  
 

La construction de Xalalá repose entre les mains du     
secteur privé, et la construction de centrales électriques 
plus petites en amont de Xalalá et de Chixoy est égale-
ment prévue pour rendre fonctionnel ce vaste réseau    
d’intégration électrique dans la région centre américaine.   
 

Haute tension entre les communautés et le               
gouvernement 
 

Selon l’Association de communautés pour le développe-
ment et la défense des ressources naturelles (ACODET, de 
son sigle en espagnol), la construction du barrage Xalalá 
affecterait une quarantaine de communautés réparties dans 
trois districts municipaux3, représentant treize mille habi-
tants. Dix-huit de ces communautés sont situées dans la 
zone de 7,5km2 qui sera assurément inondée. Avec un  
barrage qui s’élèverait à 285 mètres au-dessus du niveau 
de la mer, il est fort à parier que l’eau s’étendra beaucoup 
plus loin que ce que prévoit actuellement le gouverne-
ment, dont les prévisions ne sont d’ailleurs pas des plus 
élaborées… Il n’existe en effet pas d’information officiel-
le sur la zone qui sera réellement affectée par Xalalá : peu 
de données techniques, encore moins d’études approfon-
dies sur les impacts sociaux et environnementaux du pro-
jet.  Seules les organisations nationales et internationales, 
qui ont scruté l’initiative de près et visité les communau-
tés possiblement affectées4, sont depuis un bon       mo-
ment sur un pied d’alerte, et leurs conclusions sont beau-
coup plus inquiétantes : le projet Xalalá affectera  négati-
vement l’accès des populations locales à l’eau et à la terre, 
compromettant par le fait même la sécurité      alimentaire 
des communautés situées dans la zone du   barrage ; sa 
mise en branle implique déjà des violations des droits hu-
mains5.   

Le gouvernement n’a pas davantage présenté de plan de 
compensations pour les familles susceptibles d’être      
affectées afin d’assurer la réinstallation de celles-ci sur 
des terres de qualité égale ou supérieure à celles qu’elles 
possèdent. Outre l’indemnisation économique, la mise en 
œuvre éventuelle du projet devrait  promouvoir la partici-
pation de la société civile. Pour le moment, la population 
demeure maintenue à l’écart par le gouvernement et les 
médias, tel que l’évoque un habitant de Las Margaritas 
Copón, l’une des dix-huit communautés qui risquent d’ê-
tre inondées : « Les journaux disent que cette zone est in-
habitée, qu’il n’y a que quelques familles qui devraient 
être déplacées, mais nous sommes des milliers de person-
nes. Pour le gouvernement, les rivières représentent de 
l’argent. Pour nous, elles sont notre vie6». 
 

Violation du droit au consentement libre, préalable et 
informé 
 

Comme dans la plupart des cas où des mégaprojets dits de 
« développement » sont imposés à la population, le gou-
vernement n’a pas jugé pertinent de consulter les commu-
nautés potentiellement affectées, alors qu’elles sont pour-
tant protégées en ce sens par un nombre important de 
conventions internationales sur les droits humains qui ont, 
en théorie, préséance sur la législation nationale. Face à 
cette omission volontaire, ce sont plus de 21 000 person-
nes qui se sont elles-mêmes prononcées en avril 2007 lors 
d’un référendum organisé par le mouvement de résistance 
au mégaprojet; près de 90% ont manifesté leur opposition 
à la construction du barrage hydroélectrique sur la rivière 
Chixoy. Pour les habitants de la région, il est évident que 
les bénéfices engendrés par la construction et la mise en 
opération de Xalalá vont retomber en grande partie sur le 
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Consultation en Ixcán. Photo : Commission de coordination 
de la consultation, avril 2007. 



 

 

secteur industriel et celui des exportations agricoles, ainsi 
que sur l’ensemble des producteurs de biocombustibles et 
entreprises transnationales, les mêmes qui contrôlent    
actuellement la génération et la distribution d’électricité 
au pays7 et qui pressent le gouvernement de mettre en œu-
vre ces projets pour combler leurs besoins énergétiques.   
 

Tout comme dans le cas des trente-deux autres référen-
dums portant sur l’exploitation des ressources naturelles 
organisés par les populations et autorités locales depuis 
2005, le résultat sans équivoque de la consultation com-
munautaire en Ixcán n’a provoqué d’autre effet que d’a-
voir rendu visible un mouvement de résistance croissant 
dans le pays, et ce, en dépit des puissants acteurs écono-
miques qui accusent ses militants de vouloir freiner leur 
propre développement. Les habitants des communautés 
affectées par les mégaprojets refusent d’emblée l’étiquet-
te, revendiquant plutôt un développement communautaire 
inclusif qui puisse permettre l’accès à la terre, à des em-
plois durables, à des services sociaux de qualité, ainsi qu’à 
une information transparente dans la planification et la 
gestion des projets de développement. 
 

L’énergie… pour le mouvement de résistance  
 

En novembre 2008, sur moins de dix entreprises8 s’étant 
initialement montrées intéressées au projet de construction 
de Xalalá, aucune n’a finalement offert de soumission au 
gouvernement guatémaltèque, justifiant cette décision par 
un contexte économique mondial défavorable. L’une 
d’entre elles mentionnait par contre les risques élevés du 
projet au niveau social et environnemental dans la région 
de l’Ixcán. Cela n’allait pas plaire aux entreprises privée 
nationales, qui auraient pu recevoir une part du butin via 
 

le financement de la Banque Mondiale, ni aux fonction-
naires de l’INDE, qui évoquaient dès lors d’autres possibi-
lités de financement pour que le projet Xalalá se fasse, 
coûte que coûte. Mais les habitants des communautés af-
fectées n’ont pas non plus l’intention de baisser les bras, 
surtout pas après avoir obtenu cette petite victoire qui leur 
offre un sursis dans leur lutte pour la défense du territoire 
et de ses ressources. Dans le contexte d’une politique 
énergétique nationale qui a pris la tangente de la privatisa-
tion, favorisant systématiquement le secteur industriel et 
celui de l’exploitation des ressources minières et pétroliè-
res tout en limitant au maximum les contrôles étatiques, la 
tâche demeure titanesque.

1. En 2007, les barrages hydroélectriques représentaient 34% de la production 
d’énergie à l’échelle nationale, aux côtés du pétrole, du géothermique, du 
diesel et du charbon. Le gouvernement prévoit augmenter cette proportion à 
58% pour l’année 2022.   

2. En 1982, les forces armées de l’État commirent trois massacres, au cours 
desquels 444 des 791 habitants du village de Río Negro furent tués parce 
qu’ils s’opposaient à leur éviction forcée pour faire place à la construction de 
Chixoy. Au cours de l’un des massacres, ce sont 177 femmes et enfants qui 
périrent aux mains de patrouilleurs d’autodéfense civile formés par l’armée; 
les survivants furent forcés à vivre dans un village militarisé, à plus de 4 
heures de distance de Río Negro qui allait disparaître sous les eaux.   

3. Coban (département de Alta Verapaz), Uspantan et Ixcán (département de El 
Quiché) 

4. Depuis février 2007, l’équipe d’ACOGUATE offre un accompagnement à 
plusieurs communautés de la région qui se verraient affectées par le barrage 
Xalalá, advenant sa construction.   

5. CIFCA, “Proyecto Xalalá. ¿Desarrollo para todos?”, 2009, en ligne : 
www.cifca.org 

6. ACOGUATE, “Caso Ixcán y la hidroeléctrica Xalalá”, 25 de diciembre 2008, 
en linea, www.acoguate.blogspot.com 

7. Notamment, Unión Fenosa et Ibedrola (Espagne) et Enel (Italie) 
8. Parmis celles-ci : AES Corporation (États-Unis), Empresa Pública de Medel-

lín (Colombie), Duje Energy (États-Unis), Enel (Italie), Unión Fenosa 
(Espagne), Dong Myon (Corée du Sud), et des entreprises du Brésil.  
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« El camino de la Justicia », survivants du génocide, Rabinal, 
École d'art Perquín. Photo : ECAP, février 2009. 

 

PLACE À L’ACTION ! 
 

Manuel Calel Morales, coordinateur de l’association 
Guía que conduce al pueblo, tierra del maíz et des mem-
bres de sa famille sont en danger; leur vie est peut être me-
nacée. Une jeune fille, parente de Manuel Calel Morales, a 
été victime en février de violentes agressions.  
 

Manuel Calel Morales lutte pour la vérité dans les affaires 
de crimes perpétrés pendant la guerre civile et dénonce 
publiquement les groupes de criminels agissant actuelle-
ment dans la région. Le PAQG relaie ici une action urgente 
d’Amnistie internationale et s’inquiète du fait que les exac-
tions subies par une membre de sa famille puissent être en 
lien avec les  activités de M. Morales.  
 

Manifestez vous aussi votre soutien en vous rendant sur  
www.amnisitie.ca (rubrique actions urgentes) et envoyez 
vos lettres avant le  7 avril. D’avance merci ! 



 

 

 
 

ENTREVUE 
  

AVEC FERNANDO ALONSO,  
IDEAR-CONGCOOP 

 

À la recherche de nouvelles sources d’énergie visant à  
pallier à la dépendance de plusieurs pays d’Amérique 
Latine au pétrole et à ses dérivés, la production d’agro-
combustibles et d’éthanol gagne du terrain, mais elle sus-
cite également bien des débats. Le PAQG a rencontré 
Fernando Alonso, chercheur pour l’Institut d’études 
agraires et rurales de la Coordination des organisations 
non-gouvernementales et coopératives (IDEAR-
CONGCOOP), afin de cerner les tenants et aboutissants 
de ce type de production au Guatemala.  
 

PAQG : Depuis quand le phénomène des biocombusti-
bles est-il apparu au Guatemala, et quel est l’état de la 
situation en ce moment ? 
 

FA : Ici, le « boom » du biocombustible a débuté il y a 
environ trois ou quatre ans. Par contre, à la CONGCOOP, 
nous préférons utiliser le terme « agrocombustible » pour 
parler de combustibles d’origine végétale, plutôt que 
« biocombustible », qui a une connotation très « verte » et 
très progressiste, ce qui n’est pas toujours le cas. Cela 
étant dit, le Guatemala a toujours été un pays générateur et 
exportateur de canne à sucre, et figure au cinquième rang 
des producteurs de sucre au niveau mondial. Historique-
ment, on y a aussi semé la palme, qu’on connaît mieux 

sous le nom de « palme africaine ». Actuellement, ce sont 
les deux principaux produits sur lesquels le pays compte 
pour la production d’agrocombustibles. Depuis deux ans, 
on explore les possibilités de génération d’énergie avec le 
pignon (jatropha), grâce à une collaboration avec le gou-
vernement de la Colombie qui est parmi les plus avancés 
au niveau de la recherche et de la technologie pour le dé-
veloppement de la culture du pignon pour la production 
d’agrodiesel. Le gouvernement guatémaltèque a donc 
commencé à investir pour installer une usine de          
transformation de la jatropha et des études ont été        
effectuées pour s’assurer que ce type de plantation      
n’affecterait pas les terres réservées à d’autres cultures. Il 
existe maintenant de ces usines au Honduras, on parle 
d’en installer une au Chiapas, toutes munies de la         
technologie colombienne. 
 

PAQG : Le gouvernement joue donc un rôle proactif 
dans l’implantation de la production d’éthanol et    
d’agrocombustibles ? 
 

FA : En fait, le gouvernement n’a pas vraiment de politi-
que à ce sujet, et il n’existe pas de loi spécifique en la   
matière. Ce  manque de clarté politique et juridique sur la 
question crée un vide dont plusieurs entrepreneurs et 
grands propriétaires profitent assurément. Plusieurs inté-
rêts sont en jeu, et ces intérêts pèsent lourd au moment des 
campagnes électorales. On parle premièrement des       
intérêts des importateurs d’agrocombustibles, puis de ceux 
des producteurs traditionnels de canne à sucre qui voient 
dans cette absence de règles de grandes occasions         
d’affaires et la possibilité de diversifier leurs opérations, 
d’autant plus qu’ils ne paient pratiquement pas de taxes 
sur l’exportation d’éthanol, destinée principalement      
aux  États-Unis. Il existe aussi des accords, par           
exemple avec le Brésil, afin que le Guatemala puisse   
servir de pont pour l’éthanol brésilien en transit vers        
le nord.    
 

PAQG : Sait-on combien d’hectares de terre sont culti-
vés au Guatemala pour la production d’agro-
combustibles ? 
 

FA : Difficilement ! Car l’un des problèmes dans la ges-
tion et le contrôle étatique de ces cultures, c’est qu’il est 
pratiquement impossible de faire un recensement des pro-
ducteurs, puisque ceux-ci ne spécifient pas nécessairement 
si leur canne à sucre ou leur palme servira pour la produc-
tion de combustibles, les deux plantes ayant des usages 
multiples. Mais nous savons que ce type de production est 
à la mode, et que plusieurs envisagent le virage vers les 
agrocombustibles, s’ils ne l’ont pas déjà fait. 
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Une plantation de palme africaine. Photo : Ambazonia Indy-
medi a,  2006 , ht tp: / /a mbazoni a.i ndym edi a.o r g/
en//2006/04/1274.shtml 



 

 

PAQG : Quels sont 
les impacts sociaux, 
économiques et envi-
ronnementaux reliés 
à ce type de produc-
tion ? 
 

FA : Ce que nous 
avons pu observer, 
c’est que l’utilisation 
de grandes étendues 
de terre pour l’agro-
combustible a pour 
effet de déplacer les 
cultures paysannes,  
ou de limiter l’accès à 
la terre des petits 
cultivateurs. Dans une 

étude qui s’est concentrée sur la région du Polochic, en 
Alta Verapaz, nous avons pu constater que là-bas, les ha-
bitants ont cessé d’être employés à long terme sur des 
grandes propriétés terriennes (où un lopin de terre leur 
était fourni), disons au moment de la crise du café en 
2000, pour devenir ensuite des ouvriers ou travailleurs 
désormais sans terre…  Le boom de l’agrocombustible a 
aussi provoqué une augmentation du prix des terres dans 
cette zone, allant parfois jusqu’à multiplier le prix normal 
par 10, ce qui limite ou rend impossible l’accès à la terre.  
C’est sans compter le fait que dans cette même région, il 
existe plusieurs conflits liés à la propriété de la terre, à 
l’existence de zones protégées, à l’exploitation des res-
sources minières, et que plusieurs paysans ont perdu des 
récoltes à cause des dernières intempéries. Bref, au Guate-
mala, la menace à la sécurité alimentaire occasionnée par 
la culture des agrocombustibles résulte du fait qu’elle en-
lève aux gens leurs moyens de produire la nourriture par 
le biais de la concentration des terres, et que son dévelop-
pement empêche la génération d’une économie paysanne 
et locale. 
 

Le discours de ceux qui sont en faveur des agrocombusti-
bles va totalement dans l’autre sens : selon eux, la richesse 
que cette entreprise va générer permettra d’acheter de quoi 
manger. C’est dire que les paysans passeront d’une condi-
tion d’autosuffisance à un état de dépendance alimentaire.   
 

Les impacts économiques subséquents vont donc de pair 
avec les impacts sociaux. On observe une déstructuration 
et une désintégration qui se produit au sein des commu-
nautés qui n’ont pas accès à la terre, tant au niveau de 
l’emploi que de l’alimentation, et cela a des conséquences 

majeures sur les capacités d’organisation sociale de la 
communauté et sur le degré de vulnérabilité de la popula-
tion paysanne. Dans certains cas, les communautés sont 
littéralement envahies par la palme ; c’est la seule chose qui 
existe tout autour d’eux. Ainsi, la production d’agrocom-
bustibles limite grandement l’accès aux terres, déjà peu dis-
ponibles, et elle a provoqué de nombreux conflits territo-
riaux, étant donné l’incertitude juridique concernant la pro-
priété des terres : plusieurs  paysans ont vu des morceaux de 
leurs terres se faire arracher à coup de décrets, d’abord pour 
la production de bovins, puis maintenant pour l’implanta-
tion de la palme.  
 

Quant aux impacts environnementaux, on rapporte notam-
ment la perte d’accès à des sources d’eau et le déclin de la 
diversité des variétés cultivées… On en connaît aussi très 
peu sur la gestion de la quantité de résidus produits par le 
processus d’extraction de l’huile. Il n’existe pas non plus 
d’étude évaluant les impacts environnementaux de ces 
grandes monocultures : personne ne les exige, étant donné 
qu’il ne s’agit pas au fond d’un changement d’utilisation 
des terres.   
 

PAQG : Qui sont donc les grands bénéficiaires de la 
production d’agrocombustibles ? 
 

FA : Dans la zone du Polochic, nous savons maintenant 
que la préservation de la biodiversité par la culture d’une 
grande variété de plantes génère beaucoup plus de bénéfi-
ces économiques que ne peut le faire la production d’agro-
combustibles, tant au niveau du rendement que de la créa-
tion d’emplois. La culture du maïs, des fèves et d’autres 
légumes demeure beaucoup plus rentable pour les com-
munautés. Alors finalement, ce sont surtout les grands 
propriétaires terriens qui gagnent à produire des plantes 
destinées à l’exportation d’agrocombustibles. Et comme 
d’habitude, la richesse produite n’est pas redistribuée de 
manière équitable. Donc de façon générale, ce n’est pas 
cette culture qui va changer la qualité de vie des gens, ni 
favoriser le développement et le progrès, malgré ce qu’en 
disent les  partisans du discours pro-agrocombustible. Le 
fait est que la production actuelle n’est pas orientée vers 
les besoins internes du pays, mais plutôt vers les marchés 
européens et américains qui sont de toute façon beaucoup 
plus rentables. 
 

PAQG : Quelles sont les autres avenues envisageables 
pour l’émancipation des paysans guatémaltèques ? 
 

FA : Ce qu’il faut de manière urgente, c’est une politique 
holistique de développement rural qui pourrait bénéficier 
aux plus pauvres, et non une politique qui va encore enri-
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chir les mêmes personnes. Il semble en fait que la politi-
que guatémaltèque dépend du « oui » ou du « non » que le 
gouvernement donne aux élites économiques associées à 
la Chambre de l’agriculture, du commerce, de l’industrie 
et des finances (CACIF). Les intérêts de ces derniers vont 
à l’encontre de la mise en œuvre d’une politique de déve-
loppement qui puisse appuyer tous ces processus qui mè-
nent à la souveraineté alimentaire et qui ont tout à voir 
avec le respect des formes traditionnelles de culture de la 
terre. On s’est constamment fait vendre l’idée que les 
paysans ne font que produire du maïs et des fèves et que 
cela les condamne à la pauvreté. Or, c’est l’absence de 
politique de développement qui a contribué à les maintenir 
dans cet état, s’ajoutant à la promotion d’une version du 
libre marché qui permet par exemple aux États-unis de 
subventionner leur culture domestique du maïs et qui en 
fait un produit beaucoup moins cher que celui des produc-
teurs guatémaltèques. Cela crée forcément des dépendan-
ces. Le gouvernement s’est fait élire avec la promesse 
d’aider les paysans et de promouvoir cette loi de dévelop-
pement rural holistique, mais ce type de projet de loi atter-
rit constamment dans le fond d’un tiroir. Si les autorités 
ne se penchent pas rapidement sur la question agraire, il 
est fort à parier que cela aura de graves conséquences au 
niveau de la conflictualité sociale. Les instances gouver-
nementales en place présentement, comme le Secrétariat 
des affaires agraires ou le Fond pour la terre 
(FONTIERRA), ne sont que des instances de médiation 
des conflits liés à la terre. Ils n’apportent pas et n’apporte-
ront jamais de solutions à long terme au problème agraire 
guatémaltèque, qui est structurel et dont les racines sont 
historiques.   

 
 

CHRONIQUE DU TERRAIN 
 

LES MILLE OBSTACLES À LA           
DÉCLASSIFICATION DES ARCHIVES 

MILITAIRES 
 

Par Laurence Guénette,  
accompagnatrice du PAQG 

 

La quantité d'obstacles qui peuvent entraver la lutte pour 
le respect des droits humains, la récupération de la mé-
moire historique ou le processus judiciaire contre les res-
ponsables du génocide continue de m'impressionner, et 
chaque nouvel incident augmente mon exaspération. Le 
13 février dernier, l'Association pour la justice et la ré-
conciliation (AJR) et le Centre d’action légale pour les 
droits humains (CALDH) se sont rendus au palais prési-

dentiel pour exiger que les plans militaires Plan campaña 
Victoria 82, Plan Operativo Sofía 82, Asuntos Civiles 
Operación Ixil, y Plan Firmeza 83 soient remis au juge de 
première instance pénale le 25 février, Journée nationale 
de la dignité des victimes, et ce, tel qu’ordonné par la 
Cour constitutionnelle. La déclassification avait été ordon-
née par la plus haute instance judiciaire du pays en avril 
2008, et Álvaro Colom, en sa qualité de président de la 
république et de commandant général des forces           
armées, avait manifesté son entière volonté de faire en 
sorte que le jugement soit effectivement appliqué. Selon 
l'AJR, ces archives constituent un apport plus qu'impor-
tant pour que « justice soit faite pour les milliers de victi-
mes du conflit armé interne qui ont subi des violations des 
droits humains par l'armée guatémaltèque ».                  
Effectivement, en 2006, le juge chargé de l'enquête avait 
manifesté la nécessité d'avoir les originaux de ces docu-
ments afin de pouvoir citer Ríos Montt et d'autres militai-
res de haut rang à comparaître et ainsi faire avancer le 
processus judiciaire.   
 

Il y avait dans l'air un mélange d'excitation et de scepticis-
me. Peu avant le 25 février, je racontai les derniers déve-
loppements à une dame d'une communauté de Chimalte-
nango, membre de l'AJR. Elle m'écouta attentivement, 
puis me regarda avec une grande perplexité ; « Est-ce que 
c'est une bonne ou une mauvaise chose pour nous, ça ?  
Est-ce qu'ils vont vraiment donner les papiers de la violen-
cia? »  Et je sentais effectivement la responsabilité de ne 
pas être trop enthousiaste dans mes propos.  
 

Le 25 février, devant les milliers de victimes rassemblées 
au parc central de la capitale, Álvaro Colóm a demandé 
pardon pour les crimes de génocide commis par l'État gua-
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Journée nationale de la dignité des Victimes du conflit armé. 
Photo : Laurence Guénette, le 25 février, 2009. 


